
CHAPITRE 96

Loi concernant la Société St. George
de Montréal

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la Société St. George
de Montréal a été constituée en cor-

poration en 1860 par la loi 23 Victoria,
chapitre 141;

Attendu que la corporation désire que
sa charte soit modifiée de manière que
la dite corporation puisse atteindre plus
pleinement les buts et les fins charitables
pour lesquels elle a été constituée et
administrer plus effectivement ses biens
et ses affaires; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 23 Victoria,
chapitre 141, est remplacé par le suivant:

" 1 . Robert Hart Hamilton, l'honorable
George Moffat, l'honorable John Molson,
John Jones, John Dyde, Thomas Walter
Jones, Hannibal Hodges Whitney, Henry
Bulmer, John Lewis, Richard Birks, Wil-
liam Walker, William Turner, William
Henry Smith, Thomas Ireland, George
Swinburn, Samuel Breary, Dan John Rees,
William John Newton Turner, William
Dicker Stroud, Henry Thomas, Charles
Jonathan Houghton, et Edwin Clarke,
écuyers, et telles autres personnes aujour-
d'hui membres de ladite association, ou
qui le deviendront par la suite en vertu
des dispositions de la présente loi et des
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règlements faits sous l'autorité d'icelle, et
leurs successeurs, seront et sont, par les
présentes constitués en corps politique et
incorporé sous le nom de "La Société St.
George de Montréal" et ils pourront, par
tout titre légal, acquérir, recevoir, détenir
des biens quelconques, réels ou person-
nels, meubles ou immeubles, et en jouir,
et pourront de temps à autre les vendre,
gérer, développer, louer, hypothéquer,
nantir, aliéner ou autrement en disposer
de la manière que ladite corporation pour-
ra déterminer et peut utiliser et employer
les biens meubles et argents aux fins de
défrayer les dépenses de la corporation et
d'accorder aide et assistance aux person-
nes, institutions et causes que la corpora-
tion jugera à propos, suivant ses règle-
ments alors en vigueur et les dispositions
de la présente loi; pourvu qu'à aucun
moment la valeur annuelle des immeu-
bles détenus et possédés par la corpora-
tion n'excède la somme de vingt-cinq mille
dollars."

2 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 . En plus des placements permis par
l'article 981o du Code civil, les fonds et
les biens de la corporation pourront être
placés dans —

a) les bons, obligations, billets ou au-
tres obligations, garantis ou non garantis,
de toute compagnie qui a gagné et payé
en espèces des dividendes réguliers d'au
moins quatre pour cent par année sur ses
actions émises pendant au moins les cinq
ans qui ont précédé immédiatement la
date du placement dans ces obligations ou
autres reconnaissances de dette;

b) les actions privilégiées de toute com-
pagnie qui a payé des dividendes régu-
liers sur lesdites actions ou sur ses actions
ordinaires pendant au moins cinq ans im-
médiatement ayant l'acquisition desdites
actions privilégiées, ou en actions de toute
compagnie qui sont garanties par une
compagnie qui a versé des dividendes ré-
guliers sur ses actions privilégiées ou ordi-
naires pendant au moins cinq ans immé-
diatement avant l'acquisition desdites ac-
tions garanties. Néanmoins, le montant
des actions ainsi garanties ne doit pas
dépasser cinquante pour cent du montant
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des actions privilégiées ou des actions ordi-
naires, selon le cas, de la compagnie
garante;

c) les actions ordinaires de toute com-
pagnie ou de toute banque à charte du
Canada sur lesquelles des dividendes régu-
liers d'au moins quatre pour cent par
année ont été payés en espèces pendant les
sept années qui précédèrent immédiate-
ment l'acquisition desdites actions; tou-
tefois, la compagnie ne doit pas acheter
plus de trente pour cent des actions ordi-
naires ni plus de trente pour cent de
l'émission totale des actions d'une compa-
gnie ou d'une banque quelconque."

3 . L'article 8 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 9 de ladite loi est abrogé.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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